
STATUTS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE 

<< A COTE>> 

LES SOUSSIGNES 

1) Monsieur Sébastien RAVISCIONI, directeur adjoint , demeurant à NISSAN-LEZ-
ENSERUNE (34440), 3ter, rue Sainte-Eulalie , 

Né à SAINT-MANDE (94160), le 21 juillet 1977. 
Epoux de Madame Éléonore Lucie REBOUL, 
Marié sous le régime légal de la communauté de biens réduite aux acquêts à défaut 

de contrat de mariage préalable à son union célébrée à la mairie de VILLENEUVE-LES-BEZIERS 
(34500), le 3 juillet 2004. 

Ledit régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire. 
De nationalité française. 
« Résident» au sens de la réglementation fiscale. 

2) Monsieur Christian Roger FAROUX, Ingénieur, demeurant à BEZIERS (34500), 2,
rue François Raspail, 

Né à REIMS (51100), le 4 juin 1979. 
Epoux de Madame Patricia GOMEZ, 
Marié sous le régime de la séparation de biens aux termes de son contrat de mariage 

reçu par Maître GABARRON Notaire à BEZIERS (34500), le 11 septembre 2015, préalablement 
à leur union célébrée à la mairie de SAUVIAN (34410), le 28 novembre 2015. 

Ledit régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire. 
De nationalité française. 
« Résident» au sens de la réglementation fiscale. 

3) Madame Aurélie Martine Laure FISSOT, juriste conseil en bureau d'études,
demeurant à BEZIERS (34500), 20, avenue Auguste Albertini, 

Né à BEZIERS (34500), le 20 août 1980. 



Célibataire. 
Non soumis à un pacs ou partenariat, 
De nationalité française. 

« Résident» au sens de la réglementation fiscale. 

Ci-après dénommés les« ASSOCIES ». 

AUTRES INTERVENANTS 

CONJOINT INTERVENANT 
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Madame Éléonore Lucie REBOUL, enseignante, demeurant à NISSAN-LEZ-ENSERUNE 
(34440), 3ter, rue Sainte-Eulalie, 

Née à MONTREUIL (93100), le 10 mars 1973. 
Epouse de Monsieur Sébastien RAVISCIONI, 
Mariée sous le régime légal de la communauté de biens réduite aux acquêts à défaut 

de contrat de mariage préalable à son union célébrée à la mairie de VILLENEUVE-LES-BEZIERS 
(34500), le 3 juillet 2004. 

Ledit régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire. 
De nationalité française. 

« Résidente » au sens de la réglementation fiscale. 
Ci-après dénommée le« CONJOINT DE L'ASSOCIE ». 

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Sébastien RAVISCIONI est ici présent.
- Monsieur Christian FAROUX est ici présent.
- Madame Aurélie FISSOT est ici présent.
- Madame Éléonore REBOUL est ici présente.

PROJET D'ACTE 

Les parties reconnaissent avoir reçu préalablement à ce jour un projet du présent 
acte et déclarent avoir reçu toutes explications utiles. 

INTERVENTION DU CONJOINT 

Aux présentes, est à l'instant intervenue et a comparu: 
Madame Éléonore RAVISCIONI conjoint commun en biens de Monsieur Sébastien 

RAVISCIONI, apporteur du bien dépendant de la communauté existant entre eux. 
Laquelle, après avoir pris connaissance des présentes, déclare : 
- avoir été informée du projet de constitution de la présente société et de la

possibilité qui lui est donnée par l'article 1832-2 du Code civil d'entrer personnellement dans 
cette société en qualité d'associée pour la moitié des parts souscrites; 

- et renoncer irrévocablement, tant immédiatement que pour l'avenir, à revendiquer
la qualité d'associée pour les parts présentement souscrites, étant ici précisé que les droits 
patrimoniaux sur lesdites parts resteront, en tout état de cause, communs. 

1 - CARACTERISTIQUES DE LA SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 

ARTICLE 1- FORME 

Il est formé, entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui 
pourraient l'être ultérieurement, une société civile immobilière régie par les articles 1832 à 
1870-1 du Code civil et par les articles 1 à 52 du décret 78-704 du 3 juillet 1978, par toutes 
dispositions légales ou règlementaires qui modifieraient ces textes ainsi que par les présents 
statuts. 



ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL 

La société a pour objet : 

3 

- l'acquisition au moyen d'achat ou d'apport, l'administration et la gestion par

location ou autrement de tous biens et droits immobiliers; 

- l'emprunt de tous les fonds nécessaires à cet objet et la mise en place de toutes

sûretés réelles ou autres garanties nécessaires; 

- exceptionnellement l'aliénation des immeubles, notamment au moyen de vente,

échange ou apport en société; 

- et plus généralement toutes opérations financières, mobilières ou immobilières se

rattachant directement ou indirectement à cet objet et susceptibles d'en faciliter la 

réalisation, à condition toutefois, d'en respecter le caractère civil. 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La société est dénommée A COTE.

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer 

la dénomination sociale précédée ou suivie des mots« société civile » puis de l'énonciation 

du montant du capital social, de l'adresse du siège social et du numéro d'identification au 

SIREN ainsi que de l'indication de la ville du greffe où elle est immatriculée. 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à BEZIERS (Hérault), 2 rue François Raspail. 

Il pourra être transféré en tout autre lieu sur le territoire français par décision du ou 

des gérants, sous réserve d'une ratification par la plus prochaine assemblée des associés. 

La création, le déplacement, la fermeture d'agences, succursales, dépôts et 

établissements quelconques, situés en tous lieux en France ou à l'étranger interviennent sur 

simple décision de la gérance, sous réserve du respect des limitations de pouvoirs 

éventuellement stipulées pour ces opérations. 

ARTICLE 5 - DUREE - PROROGATION 

ARTICLE 5-1 - DUREE 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la 

date de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution 

anticipée ou prorogation. 

ARTICLE 5-2 - PROROGATION 

Par décision collective extraordinaire des associés, la société peut être prorogée une 

ou plusieurs fois sans que chaque prorogation puisse excéder quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Un an au moins avant la date normale d'expiration de la société, les associés doivent 

être consultés à l'effet de décider si la société doit être prorogée. A défaut, tout associé peut 

demander au Président du tribunal judiciaire, statuant sur requête, la désignation d'un 

mandataire de justice chargé de provoquer la décision prévue ci-dessus. 

Lorsque la consultation n'a pas eu lieu, le Président du tribunal judiciaire, statuant 

sur requête à la demande de tout associé dans l'année suivant la date d'expiration de la 

société, peut constater l'intention des associés de proroger la société et autoriser la 

consultation à titre de régularisation dans un délai de trois mois, le cas échéant en désignant 

un mandataire de justice chargé de la provoquer. Si la société est prorogée, les actes 

conformes à la loi et aux statuts antérieurs à la prorogation sont réputés réguliers et avoir 

été accomplis par la société ainsi prorogée. 

ARTICLE 6 - REGIME FISCAL 

Les associés déclarent vouloir se soumettre au régime de l'impôt sur les sociétés. 
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ARTICLE 7 - APPORTS 

ARTICLE 7-1-APPORTS EN NUMERAIRE 

APPORTS EN NUMERAIRE EFFECTUES PAR MONSIEUR SEBASTIEN RAVISCIONI 

Monsieur Sébastien RAVISCIONI fait apport à la société, en numéraire d'une somme 
de TROIS CENTS EUROS (300,00 €). 

En rémunération de cet apport, Monsieur Sébastien RAVISCIONI se voit attribuer 
TROIS CENTS (300) parts sociales. 

APPORTS EN NUMERAIRE EFFECTUES PAR MONSIEUR CHRISTIAN FAROUX 

Monsieur Christian FAROUX fait apport à la société, en numéraire d'une somme de 
TROIS CENTS EUROS (300,00 €). 

En rémunération de cet apport, Monsieur Christian FAROUX se voit attribuer TROIS 
CENTS (300) parts sociales. 

APPORTS EN NUMERAIRE EFFECTUES PAR MONSIEUR AURELIE FISSOT 

Madame Aurélie FISSOT fait apport à la société, en numéraire d'une somme de 
TROIS CENTS EUROS (300,00 €). 

En rémunération de cet apport, Madame Aurélie FISSOT se voit attribuer TROIS 
CENTS (300) parts sociales. 

Les fonds correspondant aux apports en numéraire n'ont pas encore été versés ce 
jour. 

Ils seront libérés sur appel de la gérance. A cet égard, chaque associé s'oblige à verser 
les sommes appelées par la gérance, huit jours après la demande qui leur en sera faite sous 
forme de lettre recommandée avec avis de réception. 

Conformément à la loi, le retrait de ces fonds ne pourra être effectué par la gérance 
ou son mandataire qu'après l'immatriculation de la société au Registre du commerce et des 
sociétés, et sur présentation du certificat du greffier attestant l'accomplissement de cette 
formalité. 

Le montant total des apports en numéraire s'élève à la somme de NEUF CENTS 
EUROS (900,00 €). 

RECAPITULATION DES APPORTS 

Il a été effectué par les soussignés les apports suivants: 
- apports en numéraire : 900,00 €; 
Le total des apports consenti à la SOCIÉTÉ s'élève à la somme de : 

ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 8-1- CONSTITUTION DU CAPITAL 

Le capital social est fixé à la somme de NEUF CENTS EUROS (900,00 €). 

900,00 €. 

Il est divisé en 900 parts de UN (1,00 €) chacune, numérotées de 1 à 900. 

Ces parts sont attribuées aux associés en rémunération de leurs apports respectifs : 
- à Monsieur Sébastien RAVISCIONI en rémunération de son apport global d'un

montant total de TROIS CENTS EUROS (300,00 €), 300 parts, numérotées de 1 à 300, 



Ci, 300 parts. 
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- à Monsieur Christian FAROUX en rémunération de son apport global d'un montant

total de TROIS CENTS EUROS (300,00 €), 300 parts, numérotées de 301 à 600, 

Ci, 300 parts. 

- à Madame Aurélie FISSOT en rémunération de son apport global d'un montant

total de TROIS CENTS EUROS (300,00 €), 300 parts, numérotées de 601 à 900, 

Ci, 300 parts. 

Soit TOTAL, égal au nombre de parts composant le capital social: 900, 

Ci, 900 parts. 

ARTICLE 8-2 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti par décision collective 

extraordinaire des associés selon les modalités prévues sous le titre« Décisions collectives». 

Il peut être augmenté par création de parts sociales nouvelles ou par élévation de la 

valeur nominale des parts sociales anciennes, au moyen d'apports en numéraire, d'apports 

en nature, de compensation de créances liquides et exigibles, ou d'incorporation de réserves 

ou de bénéfices. L'attribution de parts sociales à un autre associé, à son conjoint, ou à un de 

ses ascendants et descendants ne pourra intervenir qu'avec l'agrément des associés dans les 

formes et conditions prévus par les présents statuts pour les cessions à un tiers. 

Le capital social peut être réduit notamment par rachat, remboursement ou 

annulation des parts sociales existantes. 

Ces opérations interviendront selon tout mode approprié. Elles seront effectuées 

dans le strict respect du principe de l'égalité entre les associés. 

Lors de toute variation du capital, les associés devront faire leur affaire personnelle 

de toutes acquisitions ou cessions de droits nécessaires, pour permettre l'attribution ou 

l'échange au profit de chacun d'eux d'un nombre entier de parts nouvelles. 

Si l'opération fait apparaître des rompus, les associés feront leur affaire personnelle 

de toute cession ou acquisition de droits nécessaires. 

ARTICLE 9 - COMPTES COURANTS D'ASSOCIES 

Tout titulaire de parts, en accord avec le gérant, peut déposer des fonds dans la caisse 

sociale, en compte courant libre, en vue de faciliter le financement des opérations sociales, 

dès lors que le capital social est entièrement libéré. 

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les 

conditions de retraits sont fixées d'un commun accord entre l'associé intéressé et le gérant, 

le tout conformément à la législation en vigueur. 

Les avances en compte courant sont, le cas échéant, soumises à la procédure 

d'autorisation et de contrôle prévue par la loi. 

Il - PARTS SOCIALES 

Il ne sera créé aucun titre de parts sociales. Les droits de chaque associé résultent 

uniquement des présents statuts et des actes modifiant le capital social ou constatant des 

cessions de parts régulièrement consenties. Une copie ou un extrait desdits actes, certifié 

par la gérance, pourra être délivré à chacun des associés sur sa demande et à ses frais. 

Chaque part sociale donne droit, dans la propriété de l'actif social et dans la 

répartition des bénéfices, à une fraction proportionnelle au nombre de parts sociales 

existantes. 

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société. Les copropriétaires indivis 

d'une part sociale sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un seul d'entre 

eux, ou par un mandataire commun pris parmi les autres associés. Sauf convention contraire ( 
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